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INFO NATIONALE CFDT 

Héritages et donations : ce que propose vraiment la CFDT 
La prise de parole de Marylise Léon sur RTL a beaucoup fait réagir. De quoi parle-t-on exactement, et que 

peut-on en dire sans se tromper ? 

D'après l'Info confédérale CFDT n°81 du 1er septembre 2026 

Lors de sa matinale de rentrée sur RTL, la secrétaire générale de la CFDT Marylise Léon a rappelé une revendication 

de longue date : instaurer une contribution de 1 % dès le premier euro sur l'ensemble des successions et donations, 

pour financer la perte d'autonomie. Cette phrase a beaucoup circulé ces derniers jours, parfois comprise comme une 

volonté de taxer indistinctement toutes les familles. Ce n'est pas ce que dit la CFDT — voici pourquoi. 

Ce n'est pas une nouveauté 

Cette proposition n'a pas été inventée pour la rentrée médiatique : elle est portée par la CFDT depuis le congrès de 

Tours en 2010 et a été réaffirmée au congrès de Lyon en 2022. Dans le contexte du budget 2027 et de la dégradation 

des finances publiques, Marylise Léon a rappelé une exigence constante de la CFDT : si des efforts sont demandés, ils 

doivent être justement répartis. 

Concrètement, que propose la CFDT ? 

La position confédérale tient en deux propositions complémentaires, plus un point de cohérence : 

1. Une contribution de 1 % dès le premier euro sur toutes les successions et donations, affectée au financement de 

la perte d'autonomie. Elle représenterait 200 € pour un héritage de 20 000 €, 500 € pour 50 000 €, ou 5 000 € pour 500 

000 € — pour un rendement estimé à environ 3 milliards d'euros. Elle est universelle parce que le risque qu'elle 

finance (dépendance, Ehpad, aide à domicile) l'est aussi : chacun peut y être confronté, directement ou à travers ses 

proches. 

2. Un barème des droits de succession plus progressif, pour que les patrimoines de plusieurs millions d'euros 

contribuent davantage. La CFDT ne propose pas de traiter de la même façon une succession modeste et un héritage de 

plusieurs millions. 

3. Une remise à plat des niches qui profitent aux plus gros patrimoines, à commencer par le pacte Dutreil 

(exonération de 75 % sur la transmission d'entreprises, pour un coût estimé entre 2 et 3 milliards d'euros par an). 

Demander 1 % à tout le monde suppose, par cohérence, que les plus gros patrimoines contribuent aussi réellement. 

Aujourd'hui, plus des trois quarts des transmissions sont déjà exonérées de droits de succession : en ligne 

directe, un couple peut transmettre 400 000 € à deux enfants sans aucun droit, grâce à un abattement de 100 

000 € par parent et par enfant, renouvelable tous les 15 ans. 

Pourquoi financer la perte d'autonomie de cette façon ? 

Une place en établissement coûte environ 2 300 € par mois ; le reste à charge médian en Ehpad avoisine 1 850 €, alors 

que la pension médiane est inférieure à 1 600 €. Cette différence est aujourd'hui financée par l'épargne des familles, 

les revenus des enfants, parfois la vente du logement, et repose largement sur les proches aidantes et aidants. 

Mutualiser ce risque par une contribution limitée plutôt que de laisser certaines familles seules face à plusieurs 

dizaines de milliers d'euros de dépenses : c'est le principe même de la solidarité. 

Vrai ou faux ? 

• « La CFDT veut taxer toutes les successions, même les plus petites. » — À nuancer : le montant reste très 

limité (200 € sur 20 000 € hérités) et s'ajoute à un système où plus des trois quarts des successions sont déjà 

exonérées de droits. 



• « C'est une double imposition, cet argent a déjà été taxé. » — Faux : l'impôt sur la succession ne concerne pas 

la même personne que celle qui a constitué le patrimoine. Celui qui hérite bénéficie d'un enrichissement qu'il n'a 

pas lui-même constitué. 

• « Cela va toucher la maison de famille ou les petits héritages. » — Faux : la moitié des successions sont 

inférieures à 70 000 €. L'objectif est de préserver les petites transmissions et de faire contribuer davantage les 

patrimoines de plusieurs millions d'euros. 

• « La CFDT ne s'attaque qu'aux successions ordinaires, pas aux grandes fortunes. » — Faux : la CFDT 

demande aussi une remise à plat des niches fiscales comme le pacte Dutreil, qui bénéficie aux patrimoines les 

plus importants. 

En résumé 

L'objectif n'est pas d'empêcher de transmettre, mais de concilier transmission familiale, solidarité collective et 

réduction des inégalités de patrimoine — qui pèsent aujourd'hui bien plus lourd que les inégalités de revenus. Des 

outils « vrai-faux » officiels doivent être mis à disposition prochainement par la confédération. 

Source : Info confédérale CFDT n°81 du 1er septembre 2026, « Héritages et donations : une question de justice sociale et fiscale 

». 
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